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Julian Gross est le principal expert dans le domaine des accords de bénéfices à la
collectivité aux États-Unis. Il a négocié avec succès plus d’une dizaine d’accords de ce
type pour diverses organisations communautaires en plus d’écrire et de s’exprimer
abondam ment sur le sujet. Cet avocat a aussi travaillé à l’élaboration de nombreux
accords et politiques en matière de développement économique communautaire.
Urbanité s’est entretenu avec lui. 

Les accords de bénéfices à la collectivité,
l’avenir de l’urbanisme contractuel ?
Entrevue avec Julian Gross Propos recueillis par Catherine Vandermeulen, urbaniste

Traduction : Dijana Lazar

Encore peu connus au Québec, les accords
de bénéfices à la collectivité (ABC) sont
apparus en Californie il y a dix ans déjà. Il
s’en est signé depuis un bon nombre aux
États-Unis, de même qu’à Toronto et à
Vancouver et l’on commence à en discuter
dans le cadre des consultations autour de
certains grands projets urbains au Québec. 

Un accord de bénéfices à la collectivité est
un contrat exécutoire privé entre un
promoteur et des groupes communautaires
en vertu duquel le promoteur s’engage à
intégrer certains avantages à la collectivité
dans son projet de développement; en
contrepartie, les groupes communautaires
acceptent d’appuyer le projet pendant le
processus d’approbation du gouverne -
ment. Il ne faut pas confondre un accord
de bénéfices à la collectivité avec des
règlements municipaux ou des déclara -
tions sans valeur juridique réclamant
certains avantages pour la collectivité.

Quel mécanisme existait-il avant les
accords de bénéfices à la collectivité ? 

Avant l’apparition de ces accords et même
aujourd’hui, lorsque ces accords ne sont pas
négociés, le processus typique est le suivant.
Pendant que le promoteur négocie les
conditions d’un plan de développement
avec les fonctionnaires de la ville, divers
organismes communautaires font du
lobbyisme auprès des élus municipaux afin
d’obtenir certains avantages pour la
collectivité ou des mesures d’atténuation du
projet. Les avantages pour la collectivité que
les élus choisissent de négocier avec le
promoteur, et qu’ils négocient avec succès,
sont intégrés dans l’accord de dévelop pe -
ment ou deviennent conditionnels à
l’approbation du projet.

Comment avez-vous commencé à
négocier des accords de bénéfices à la
collectivité ?

Des coalitions d’organismes commu -
nautaires ont retenu mes services d’avocat
afin que je les représente dans la négociation
des deux premiers grands accords de
bénéfices à la collectivité à Los Angeles en

2001. Ces groupes connaissaient déjà mon
travail pour la ville de East Palo Alto où j’ai
élaboré des politiques en matière de
recrutement municipal et d’octroi de
contrats pour les projets de réaménagement
de cette ville.

Quelles sont les différences clés entre
les accords de bénéfices à la collectivité
et les accords de développement? 

La principale différence réside dans le fait
qu’un accord de bénéfices à la collectivité est
un contrat entre divers groupes
communautaires privés et un promoteur
alors qu’un accord de dévelop pement est un
contrat entre une instance publique et un
promoteur. Donc, en vertu d’un accord de
bénéfices à la collectivité, ce sont les
organismes commu nautaires qui négocient
directement les détails des retombées pour la
collectivité et qui ont le droit d’en exiger
l’application. Dans le cas d’un accord de
développement, c’est l’orga nisme public,
tout en tenant compte de l’opinion de la
population, qui négocie les détails de
l’accord et qui en assure l’application au fil
du temps. Cette mise en œuvre est souvent
défaillante à cause des budgets serrés et du
départ des fonction naires et des élus qui ont
négocié ces accords de développement. 

Quels avantages les groupes commu -
nautaires retirent-ils de la négo-
ciation d’un accord de bénéfices à
la collectivité ?

Les groupes communautaires s’intéres sent à
ce type d'accord parce qu’ils leur permettent
d’avoir une place à la table de négociation
lorsqu’il s’agit de modeler les projets qui
auront un impact sur leur vie. Cependant,
l’élément le plus important est que ces
accords représentent le seul mécanisme

En février 2011, Julian Gross était conférencier à
l’école d’urbanisme de McGill dans le cadre d’un
colloque organisé par le réseau « Mégaprojets
au service de communauté », une alliance de
recherche université-communauté (ARUC)
financée par le Conseil de recherches en
sciences humaines du Canada.
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juridique fiable qui permet aux groupes
communautaires de s’assurer que les
avantages promis soient mis en œuvre. Cet
aspect juridique contraignant est la raison
principale pour laquelle les intervenants
communautaires s’intéressent aux accords de
bénéfices à la collectivité.  

Selon vous, quel doit être le rôle de
l’urbaniste dans la négociation de ces
accords?

Je crois que les urbanistes qui œuvrent au
sein des instances publiques devraient se
concentrer sur les conditions d’approbation
du projet exigées par ces instances et
devraient encourager, sans l’exiger, que les
promoteurs entament des négociations d’un
accord de bénéfices à la collectivité avec les
intervenants privés. Si un tel accord est
négocié, les urbanistes devront s’assurer que
toutes les parties connaissent les attentes de
l’instance publique par rapport au projet
afin que les négociations respectent les

paramètres établis par celle-ci. 

Un engagement soutenu de la part des
groupes communautaires dans le
processus de négociation assure la
validité d’un accord de bénéfices à la
collectivité. Quels autres éléments
confèrent une crédibilité à de tels
accords?

Je peux en citer au moins cinq. Les groupes
communautaires doivent être aidés de leur
propre avocat pendant les négociations.
L’accord final doit être juridiquement
contraignant et lier toutes les parties
signataires; l’accord doit traiter d’une
diversité de retombées pour la communauté;
il ne doit pas simplement identifier des
questions à négocier dans l’avenir. Enfin, les
engagements sur les retombées pour la
communauté doivent être clairs et précis,
sans qualificatifs tels que « si faisable »,
« dans la mesure où le budget le permet »,
« ...fera tout pour fournir... », etc.  

Le ralentissement du marché immobilier
aux États-Unis a-t-il affecté l’intérêt 
pour les accords de bénéfices à la
collectivité ?

Oui, mais pas autant qu’on l’aurait cru.
Beaucoup de grands projets urbains s’étalent
sur plusieurs décennies. Les promoteurs
passent cinq à dix ans en phase de
planification et d’approbation au cours
desquelles un accord de bénéfices à la
collectivité peut être négocié. Étant donné
ces longs délais, les promoteurs sont moins
touchés par les fluctuations annuelles dans le
marché immobilier que l’on pourrait penser.
Dans les villes qui traversent une période
d’accalmie en matière de développement
immobilier privé, les groupes commu nau -
taires se sont plutôt concentrés sur les
dépenses publiques telles que les infra -
structures, les projets portuaires et aéro por -
tuaires et la création d’emplois verts. �

« [...] un accord de bénéfices à la collectivité est un contrat entre divers groupes
communautaires privés et un promoteur, alors qu’un accord de dévelop pement

est un contrat entre une instance publique et un promoteur. »


